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Le présent document tient lieu de modèle et de base pour l’élaboration d’un plan de protection contre les comportements transgressifs et les violences sexuelles (ci-après plan de protection), propre aux établissements scolaires. Il est destiné aux directions d’école et aux autres personnes travaillant dans ces établissements et se fonde sur le document « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle à l’école dans le canton de Berne » (ci-après « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle »). Des expertes et experts de Santé bernoise ont mis au point ce modèle-type de plan de protection, fondé sur de nombreuses bases théoriques et pratiques[footnoteRef:1]. Une FAQ et un glossaire sont disponibles sur le site Internet de l’INC. Ils définissent les principaux termes et répondent aux questions fréquentes. [1:  On peut notamment citer ici les éléments fondamentaux de Protection de l’enfance Suisse www.kinderschutz.ch et de Limita www.limita.ch (en allemand) pour l’élaboration de plans de protection, ainsi que les recommandations de la commission indépendante mandatée par la République fédérale d’Allemagne pour étudier les questions d’abus sexuels sur les enfants https://beauftragte-missbrauch.de, ou encore de nombreux articles et ouvrages spécialisés tels que Wolff, M., Schröer, W., et Fegert, J. M. (2017). Schutzkonzepte in Theorie und Praxis: Ein beteiligungsorientiertes Werkbuch. Beltz. et Oppermann, C., Winter, V., Harder, C., Wolff, M., et Schröer, W. (2018). Lehrbuch Schutzkonzepte in pädagogischen Organisationen. Beltz.] 

En tant qu’ensemble de mesures contre les comportements transgressifs et les violences sexuelles, le plan de protection a un effet préventif. Il réduit les risques et garantit des actions professionnelles et avisées en cas d’incidents. Il concerne les établissements dans leur intégralité, école à journée continue comprise.
Le présent document fournit des informations pratiques et concrètes sur la structure d’un plan de protection et sur les éléments qu’il doit contenir. En outre, vous y trouverez des paragraphes rédigés, que vous pourrez adapter aux besoins de votre établissement. Les [textes en italique] sont des explications sur l’élaboration d’un plan de protection ; ils doivent donc être supprimés dans la version finale de l’établissement. Enfin, les [champs marqués en jaune] sont à remplir.
L’élaboration et la mise en œuvre de ce plan constituent un processus continu qui peut être réalisé en différentes étapes. Il est nécessaire de régulièrement mener des discussions à ce sujet et d’apporter des ajustements aux nouvelles circonstances. Certains éléments du plan de protection sont prioritaires, tandis que d’autres peuvent être développés dans un second temps. Consultez également la « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle » pour plus de détails sur les différentes étapes. L’élaboration d’un code de conduite (cf. chap. 3 « Mesures préventives ») constitue un point de départ judicieux pour la conception du plan de protection. Ce code de conduite en est un élément central, car il permet de détailler de nombreux éléments et offre une base pour les discussions et l’adoption d’une position commune. 
Si vous disposez déjà d’instruments visant à la protection, il est judicieux de les ajouter au plan de protection. Par exemple, les guides sur la détection et l’intervention précoces, les plans d’urgence et de crise, ou encore les stratégies de communication peuvent être ajoutés aux chapitres concernés.
Le plan de protection revêt un caractère contraignant pour l’ensemble des collaboratrices et collaborateurs. Il est mis en application au quotidien. Il est essentiel de communiquer de manière claire et complète au sujet du plan de protection afin de garantir que l’ensemble des parties concernées – qu’elles soient internes ou externes à l’établissement – soient au fait de son contenu et de son importance.
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[bookmark: _Toc181360416][bookmark: _Toc181001207][bookmark: _Toc232267229]Introduction

[L’école joue un rôle clé dans le développement des enfants, des adolescentes et des adolescents. Elle assume, entre autres, la responsabilité de les protéger des violences sexuelles et des discriminations et veille au respect des droits à l’éducation sexuelle et à l’égalité des chances. Un plan de protection définit des mesures préventives contre les comportements transgressifs et les violences sexuelles[footnoteRef:2] et fixe des conditions permettant de garantir aux enfants, adolescentes et adolescents un environnement.  [2:  Pour connaître la terminologie employée et la définition des termes, vous pouvez consulter la « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle » ainsi que le « glossaire ».] 

Le plan de protection se compose de différents éléments qui portent tant sur la prévention contre les comportements transgressifs et les violences sexuelles que sur les interventions correspondantes (cf. « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle »). Les stratégies et plans de base que l’établissement a déjà élaborés constituent une partie essentielle de ce document. Il se peut que chaque école doive adapter les éléments relatifs à la protection.]
[bookmark: _Toc232265472][bookmark: _Toc232265706][bookmark: _Toc232267230][Texte]
Le présent document décrit le plan de protection ainsi que sa mise en application concrète dans l’école [nom de l’école].
Le plan de protection de notre établissement contre les comportements transgressifs et les violences sexuelles (ci-après « plan de protection ») a pour but de prévenir les comportements transgressifs les violences sexuelles au sein de notre école et école à journée continue. Pour ce faire, nous mettons en place des mesures préventives, définissons des règles de comportement claires et instaurons des systèmes d’enregistrement des plaintes et de signalement. En cas d’incident, le plan assure que l’école réagisse de manière adaptée et que les victimes reçoivent le soutien nécessaire.
Les comportements transgressifs et les violences sexuelles peuvent prendre différentes formes au sein d’un établissement et se manifester par exemple dans des situations entre des enfants et des adultes, mais aussi entre des enfants ou des jeunes. Il convient de déceler au plus tôt les risques spécifiques et de prendre des mesures visant à réduire au minimum ces risques.
Les termes principaux du plan de protection sont expliqués plus en détail [dans le glossaire et dans la « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle »].
Les éléments du plan de protection sont :
· Position de l’école vis-à-vis des comportements transgressifs, de la protection de l’enfant et des violences sexuelles [figure dans la charte de l’école]
· Analyse des risques afin d’identifier les dangers éventuels
· Mesures de prévention qui incluent, entre autres, le système d’enregistrement des plaintes encadré par des interlocutrices et interlocuteurs internes et externes et le code de conduite 
· Plan d’intervention incluant des plans d’urgence ou de crise pour la gestion des soupçons de comportement transgressif, de mise en danger du bien-être de l’enfant ou de violences sexuelles
· La planification d’une gestion des crises à long terme en cas de violences graves



[bookmark: _Toc181360417][bookmark: _Toc181001208][bookmark: _Toc232267231]
 Position de l’école

[Ce chapitre explique les principes centraux visant à instaurer une culture sûre à l’école. Nous tenons compte ici non seulement de la Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant (CDE), mais aussi des prescriptions légales pertinentes ainsi que des chartes et principes pédagogiques propres aux écoles. Nous visons à instaurer à l’école une culture caractérisée par la conscience de l’autre, le dialogue et la considération. Nous recommandons aux écoles d’intégrer toutes les parties prenantes au processus de rédaction de ce chapitre, afin que ces principes soient largement acceptés et intégrés.
Définissez la manière dont votre école fait évoluer et met à jour les thèmes liés à la position qu’elle adopte vis-à-vis des comportements transgressifs et des violences sexuelles. Cela inclut l’organisation régulière de réunions, de formations continues ou de séances d’intervision et de supervision. Vous définissez également ici votre conception de la participation des enfants, adolescentes et adolescents. Les élèves doivent être intégrés aux processus de décision afin d’encourager leur participation. 
Faites également référence aux autres documents internes qui énoncent ces principes.]
[bookmark: _Toc232265474][bookmark: _Toc232265708][bookmark: _Toc232267232][Éléments importants]
· L’école est un lieu sûr pour tout le monde
· Conscience de l’autre, dialogue et considération
· Conscience des rapports de force et promotion d’une culture positive de l’erreur pour les élèves
· CDE comme référence, en particulier en ce qui concerne la protection, la participation et l’encouragement des enfants
· Participation des enfants, adolescentes et adolescents
· Instruments et plateformes de discussion sur les thèmes liés à la position que l’école adopte vis-à-vis des comportements transgressifs et des violences sexuelles
· Culture de l’erreur : préférer les mesures éducatives et la capacité d’amélioration aux mesures culpabilisantes
· Attentes envers les collaboratrices et collaborateurs 
· Renvoi aux prescriptions cantonales et communales, aux principes pédagogiques et lignes directrices, à la charte de l’école, au règlement de l’école, au code de conduite et au « Modèle de stratégie sur l’éducation sexuelle ».

[bookmark: _Toc232265475][bookmark: _Toc232265709][bookmark: _Toc232267233][Texte]
Notre école instaure une « culture de la considération vis-à-vis de l’autre » basée sur la CDE, qui vise à protéger les enfants, les adolescentes et les adolescents. Elle se concentre sur la gestion des rapports de force, l’attention portée aux autres, le dialogue et l’action.
L’ensemble des collaboratrices et collaborateurs ont conscience des risques, réfléchissent à leurs limites et à celles des autres et considèrent les erreurs comme des opportunités d’apprendre et de s’améliorer. Un échange régulier a lieu au sein de structures. [Liste des possibilités d’échanges réguliers].
Nous promouvons une culture de la participation qui encourage les élèves à partager leurs points de vue et à apprendre à connaître et à faire valoir leurs droits. La priorité est donnée aux droits strictement personnels, tels que l’intégrité corporelle et la préservation de la sphère intime.
Afin de garantir ces droits, nous travaillons selon le principe « choice-voice-exit »[footnoteRef:3] : cela signifie que les enfants, adolescentes et adolescents doivent connaître leurs droits personnels, afin de pouvoir s’investir et apporter un changement à leur situation (« choice »). Elles et ils doivent savoir à qui elles et ils peuvent s’adresser lorsque leurs droits sont bafoués ou si elles et ils n’ont aucune influence sur leur situation. Il faut alors entendre leur voix (« voice ») lorsqu’elles et ils dénoncent une violation de leurs droits ou souhaitent un changement. Les écoles doivent signaler activement qu’elles prennent les remarques et les plaintes au sérieux, notamment en donnant aux enfants, adolescentes et adolescents un droit de participation ou en instaurant une procédure de traitement des plaintes. Enfin, le principe promeut le fait que les enfants, adolescentes et adolescents ont en tout temps la possibilité de sortir de situations désagréables (« exit ») afin de poser leurs limites ou de désamorcer des conflits. La politique des portes ouvertes, le principe du double contrôle ou des signes convenus tels que « stop » offrent des issues possibles. Cela renforce la capacité à agencer soi-même la proximité et la distance avec les autres et à respecter ses propres besoins.  [3:  Le principe « choice-voice-exit » a été élaboré dans les années 1970 par l’économiste Albert O. Hirschmann et a été adapté à la pratique pédagogique et à la protection de l’enfant, afin de renforcer les droits des enfants, adolescentes et adolescents. Cf. le paragraphe Persönliche Rechte von Kindern und Jugendlichen: Schutzkonzepte als organisationale Herausforderung de Wolff, M., Schröer, W., & Fegert, J. M. (2017) aux pp. 14-24 de l’ouvrage M. Wolff, W. Schröer, & J. M. Fegert (édit.), Schutzkonzepte in Theorie und Praxis: Ein beteiligungsorientiertes Werkbuch, éditions Beltz.] 

En outre, nous travaillons actuellement à l’élaboration des stratégies et directives pédagogiques suivantes : [Insérer ici l’ensemble des stratégies qui ont un lien avec la position adoptée].


[bookmark: _Toc181360418][bookmark: _Toc181001209]

[bookmark: _Toc232267234] Analyse des risques

[Les enfants sont victimes de violences (sexuelles) tant dans la sphère privée qu’à l’école. L’école doit tenir compte des deux sphères et protéger en particulier les groupes vulnérables (cf. « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle »). Les analyses des risques comprennent les risques connus (p. ex. l’engagement d’une nouvelle collaboratrice ou d’un nouveau collaborateur ou une situation réunissant deux personnes, sans la présence d’une tierce personne) et les risques spécifiques à un établissement (p. ex. lieux non sécurisés ou lieux dans lesquels les enfants ne se sentent pas en sécurité). Ces risques sont énoncés dans le plan de protection. Pour plus d’informations, il est possible de renvoyer au « plan de protection ». L’analyse des risques inclut en outre un processus de réflexion continu dans le cadre duquel les risques peuvent être compilés de manière participative au moyen de questionnaires, d’observations ou de discussions.]
[bookmark: _Toc232265477][bookmark: _Toc232265711][bookmark: _Toc232267235][Éléments importants]
· Description de différentes situations
· Compilation d’informations et réflexion sur les risques grâce à des questionnaires, des observations ou des discussions
· Intégration des risques spécifiques (p. ex. lieux non sécurisés) dans le plan de protection
· Mentions du code de conduite et d’autres documents internes à l’école en complément

[Texte]
Les risques émergent dans différentes situations et il convient de les traiter de manières diverses. À l’école, le plan de protection s’applique aux situations spécifiques du quotidien présentées ci-après :
· Situation no 1 : implique deux enfants/adolescent·e·s. Situation entre enfants et adolescent·e·s [renvoyer au code de conduite, à la gestion des plaintes, aux mesures de prévention pour les enfants, adolescentes et adolescents, etc.]
· Situation no 2 : implique un·e enfant/adolescent·e et un·e adulte. Situation entre une collaboratrice ou un collaborateur de l’école et un·e enfant ou un·e adolescent·e ; situation entre un·e enfant ou un·e adolescent·e et l’un de ses parents/responsables légaux [renvoyer aux règles régissant le recrutement du personnel, au code de conduite, à la gestion des plaintes, aux mesures de prévention pour les enfants, adolescentes et adolescents, à la détection précoce de situations problématiques, etc.]
· Situation no 3 : implique deux adultes. Situation entre des collaboratrices et collaborateurs ; situation entre une collaboratrice ou un collaborateur et la ou le responsable légal·e d’un·e élève [renvoyer au code de conduite, à la gestion des plaintes, au plan d’intervention, etc.]
· Mise en danger de soi et comportement agressif envers soi-même [renvoyer au code de conduite, aux mesures de prévention pour les enfants, adolescentes et adolescents, au plan d’intervention, etc.]

Nous interrogeons régulièrement les élèves au sujet des lieux et des situations dans lesquels elles et ils ne se sentent pas en sécurité [préciser éventuellement la manière dont les données à ce sujet sont obtenues]. Nous nous efforçons d’apporter des améliorations à ces conditions, notamment en augmentant la surveillance durant les pauses, en améliorant l’éclairage, l’accompagnement, etc. Les situations identifiées comme comportant des risques importants (p. ex. contact physique, situations où les personnes sont isolées, etc.) sont réglées dans le code de conduite et dans [mentionner les autres documents]. 

1. [bookmark: _Toc181360419][bookmark: _Toc181001210]
[bookmark: _Toc232267236]Mesures préventives
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[Décrire ici l’ensemble des mesures visant à la prévention des comportements transgressifs et des violences sexuelles.]
[bookmark: _Toc232265479][bookmark: _Toc232265713][bookmark: _Toc232267237][Éléments importants]
· Procédure de recrutement : mise au concours des postes, entretiens d’embauche, références et contrôle des candidates et candidats
· Code de conduite énonçant les principes centraux et les règles de comportement, en particulier en lien avec les situations à risque
· Gestion des plaintes
· Mesures de prévention et programmes pour les enfants, adolescentes et adolescents
· Détection précoce et mise en danger du bien-être de l’enfant
· Formation continue

[bookmark: _Toc181001211][bookmark: _Toc232267238]Recrutement du personnel
[Dès la mise au concours du poste et l’entretien d’embauche, vous prenez des mesures visant à empêcher les comportements transgressifs et les violences. Avant l’engagement d’une nouvelle collaboratrice ou d’un nouveau collaborateur, vous devez systématiquement demander ses références et extraits du casier judiciaire. Décrivez les exigences minimales que vous imposez en tant qu’école ou faites référence aux lignes directrices existantes ainsi qu’au plan de protection de la « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle »].
[Texte]
Durant le processus de recrutement, nous mettons l’accent sur l’importance que nous accordons à la protection des enfants, adolescentes et adolescents ainsi qu’à la mise en application de nos valeurs en matière de proximité et de distance à l’école. Le thème de la proximité et de la distance est mentionné dans les offres d’emploi [p. ex. de la manière suivante : « Notre école accorde une grande importance à une gestion réfléchie, prudente et transparente de la proximité et de la distance, afin de garantir un environnement d’apprentissage sûr et respectueux. »], afin d’assurer que les collaboratrices et collaborateurs potentiels comprennent ce point et soient prêts à agir de manière responsable dans ce domaine.
Au cours des entretiens d’embauche, nous demandons aux candidates et candidats leur position vis-à-vis de notre culture scolaire (dialoguer, aborder les sujets sensibles, observer attentivement). Il est important pour nous de comprendre comment les personnes intéressées par le poste vacant respectent ces valeurs au quotidien dans leur travail et quelles approches elles peuvent proposer pour créer un environnement sûr et favorable.
En outre, nous demandons à chaque nouvelle collaboratrice ou nouveau collaborateur [préciser les règles pour les remplacements] de fournir des références, afin de vérifier ses expériences professionnelles passées et de nous assurer de sa compatibilité avec les principes de notre école. Ce processus vise à prévenir les risques et à garantir la qualité de la procédure de recrutement, et veille à ce que notre école reste un lieu sûr pour tous les enfants, adolescentes et adolescents. Au moment de l’engagement, chaque collaboratrice et collaborateur doit fournir un extrait spécial du casier judiciaire pour particuliers[footnoteRef:4] et l’école consulte la liste des personnes sans droit d’enseigner de la Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP)[footnoteRef:5]. L’ensemble des collaboratrices et collaborateurs de l’école doivent fournir tous les trois ans un extrait spécial du casier judiciaire pour particuliers. [4:  L’extrait spécial du casier judiciaire destiné à des particuliers est un extrait du casier judiciaire suisse et indique si une personne est soumise à une interdiction judiciaire de travailler ou d’entrer en contact avec des personnes mineures ou particulièrement vulnérables. Il contient des informations sur les jugements pénaux prononcés en raison de délits sexuels ou de violence. L’objectif de cet extrait spécial est d’empêcher les récidives en informant les organisations et les employeurs d’interdictions pertinentes sans que l’intégralité des procédures pénales concernant la personne soit révélée.
]  [5:  La Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP) tient une « liste noire » des enseignantes et enseignants à qui le droit d’enseigner a été retiré par le canton compétent en raison d’une condamnation, d’une procédure pénale en cours ou d’un comportement inapproprié.
] 

[bookmark: _Toc181001212]
[bookmark: _Toc232267239]Code de conduite

[Le code de conduite est un élément central du plan de protection et prévoit, pour les collaboratrices et collaborateurs, des règles transparentes sur la manière de se comporter. Il aborde tant des situations ordinaires que des domaines à risques spécifiques, auxquels il convient de porter une attention particulière. Le code de conduite vise à protéger les enfants, adolescentes et adolescents ainsi que les collaboratrices et collaborateurs de l’école de toute violence, abus et discrimination. Il est pertinent d’en faire un document séparé.
Le code de conduite instaure des paliers, notamment grâce à des règles claires sur la manière de se comporter, qui limitent voire empêchent les violences, les discriminations et les abus. 
Pour la direction d’école et le personnel scolaire, il apporte une sécurité quant à la manière de réagir en cas de comportements transgressifs et de violences. Il tient lieu de base pour l’instauration de sanctions et garantit que l’ensemble des collaboratrices et collaborateurs sachent quels comportements sont attendus et quelles mesures prendre en cas d’infractions aux règles, tel que décrit dans le chapitre « Planification à l’intervention » du présent document.
Dans l’idéal, le code de conduite est élaboré de manière collégiale et les enfants, adolescentes et adolescents ont également la possibilité de participer à sa conception. Il est rédigé de manière à être compréhensible pour l’ensemble des élèves et est mis à leur disposition. Les parents et responsables légaux doivent également en prendre connaissance. Il est décisif que le code de conduite soit mis en œuvre de manière consciente au quotidien et qu’il fasse constamment l’objet de remises en question et de discussions.
Nous avons fait le choix conscient de ne pas fournir de modèle préétabli du code de conduite car son élaboration et la réflexion qu’elle implique sur son contenu sont cruciales. Un code de conduite ne doit pas être une copie d’un document ; il doit être élaboré par chaque école et tenir compte de ses besoins et valeurs spécifiques. Vous trouverez sur Internet de nombreux exemples pour vous guider. Il est également judicieux de faire appel à des spécialistes du domaine[footnoteRef:6] pour son élaboration. Par ailleurs, la structure suivante peut servir de trame pour la rédaction du contenu du code de conduite :] [6:  P. ex. faire appel à ESPAS ou à Santé bernoise] 


[Texte]
1. Contexte, objectifs et champ d’application :
Contexte, objectifs et champ d’application au sein de l’école

1. Position de l’école [ou renvoyer ici aux éléments existants ; plan de protection] :
Il est crucial d’adopter une position claire et réfléchie vis-à-vis de la protection des enfants, des adolescentes et des adolescents. Cette position caractérise la culture de l’école et ressort dans les domaines suivants :
· Travail relationnel : établir des relations sûres et respectueuses entre toutes les parties prenantes
· Climat/culture de l’école : instaurer un environnement sûr et favorable pour toutes et tous
· Diversité : respecter et reconnaître les diversités parmi l’ensemble des parties prenantes
· Comportements transgressifs : prendre des mesures visant à empêcher les comportements transgressifs et à protéger des violences, des discriminations et des abus
· Rapports de pouvoir : avoir conscience des rapports de pouvoir et de leurs conséquences
· Participation : intégrer les enfants, adolescentes et adolescents aux prises de décisions
· Lignes directrices et manière de diriger : proposer des guides pour les collaboratrices, collaborateurs et la direction

1. Définitions [ou renvoyer ici aux éléments existants ; plan de protection] :
explication des termes importants

1. Règles de comportement :
Lignes directrices claires et compréhensibles pour les situations type et les domaines à risque tels que : 
· le contact physique
· les gestes de consolation et l’assistance
· les bagarres « bon enfant », la manipulation d’armes factices et réelles
· les premiers secours, la pharmacie de l’école et le soin des plaies
· les vêtements et l’hygiène
· les vestiaires et les leçons de sport 
· les situations où les personnes sont seules 
· la prise de photos et de vidéos, les appareils numériques
· la baignade et la protection solaire
· les semaines hors-cadre, les voyages scolaires et les excursions
· la prise de contact privée et la divulgation d’informations privées
· la nourriture et les boissons
· le matériel et l’infrastructure
· la langue
· les interlocutrices et interlocuteurs externes

1. Organes d’examen des plaintes :
Antennes internes et externes afin de garantir un soutien rapide et compétent en cas de violences ou de comportements transgressifs [cf. « Plan de protection » et « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle »].

1. Marche à suivre en cas de violences ou de comportements transgressifs [ou renvoyer ici à des éléments existants ; plan de protection] :
Esquisser la marche à suivre en cas de violences ou de comportements transgressifs (p. ex. système de feux tricolores) et renvoyer aux plans d’urgence et de crise ainsi qu’à d’autres règlements (p. ex. marche à suivre en cas de mise en danger du bien-être de l’enfant) 

1. Assurance-qualité
Réflexion sur la mise en œuvre du code de conduite, consignation de souhaits de modifications et mesures
1. Annexes 
Renvoyer aux bases existantes tels que les règlements d’école, etc. : [liste de tous les documents]

Le code de conduite de notre école est publié sur notre site Internet. Tous les parents et responsables légaux sont informés de sa publication. L’école a élaboré une version du code de conduite en français facile pour les enfants et a chargé les enseignantes et enseignants d’en discuter avec tous les élèves de l’école.
[bookmark: _Toc181001213][bookmark: _Toc232267240]Gestion des plaintes
[Dans cette partie, décrivez l’ensemble des organes internes et externes ou renvoyez au document correspondant. Indiquez que les plaintes sont entendues quelle que soit la personne qui en est à l’origine et qu’elles font l’objet d’un traitement. Tout incident doit être signalé, quel que soit son degré de gravité. Une culture ouverte des plaintes qui accorde de l’attention aux signes mineurs contribue fondamentalement à éviter les violences. Renvoyer éventuellement ici aussi à la « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle ».]

[Texte]
Dans notre école, tant les enfants, adolescentes et adolescents que les collaboratrices et collaborateurs ont le droit et la possibilité de se plaindre d’entorses au code de conduite, de comportements transgressifs et de discriminations. Elles et ils connaissent les interlocutrices et interlocuteurs disponibles, notamment les enseignantes et enseignants, les personnes assurant l’encadrement, les membres de la direction et les travailleuses et travailleurs sociaux en milieu scolaire (TSS). [Les TSS] assument la fonction de service interne de personnes de confiance et sont tenus au secret professionnel. 
Les collaboratrices et collaborateurs peuvent s’adresser au [service de conseil/TSS] afin de bénéficier de conseils spécialisés en lien avec les enfants ou pour obtenir de l’aide dans le cadre de demandes personnelles. Elles et ils ont également à tout moment la possibilité d’informer leur supérieure ou supérieur hiérarchique de transgressions des règles, même mineures. En revanche, elles et ils ont l’obligation d’informer leur supérieure ou supérieur hiérarchique en cas de violences, de discriminations ou d’abus ou de soupçon de délit. Ces informations sont alors traitées avec le plus grand soin et les collaboratrices et collaborateurs sont informés de la suite de la procédure. Si un signalement à l’instance placée au-dessus de la supérieure ou du supérieur hiérarchique devait être nécessaire (escalade), par exemple parce que cette dernière ou ce dernier est impliqué dans l’incident, [la commission scolaire] ou, dans le cas de collaboratrices ou collaborateurs de la commune, [la direction/le service responsable de la formation] est informé·e.
Les parents ont également la possibilité d’obtenir un service de conseil auprès [des TSS]. Les plaintes sont déposées par voie hiérarchique, dans un premier temps auprès d’une enseignante, d’un enseignant ou d’une personne assurant l’encadrement, et dans un second temps auprès de la direction d’école.
[Le service d’aide aux victimes, le service de conseil au personnel/de consultation sociale, l’organe de médiation, le centre ACCES] propose également une offre externe, cf. également la « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle » ainsi que la notice « Exploitation sexuelle : prévention, gestion des soupçons et intervention » de l’INC[footnoteRef:7]. [7:  https://www.lp-sl.bkd.be.ch/content/dam/lp-sl_bkd/dokumente/fr/startseite/schulleitungen/kindesschutz/sexuelle-ausbeutung/sexuelle-ausbeutung-merkblatt-f.pdf (consulté le 28.11.2024)] 

[bookmark: _Toc181001214]

[bookmark: _Toc232267241]Mesures de prévention pour les enfants, adolescentes et adolescents

[L’éducation sexuelle constitue une mesure de prévention centrale. Les enfants bien informés courent moins le risque de subir des violences sexuelles et peuvent reconnaître la dangerosité de certaines situations et la signaler. S’il existe d’autres mesures et programmes dans votre école, listez-les ici et renvoyez ici vers d’autres notices d’information et directives pertinentes[footnoteRef:8]. En plus des offres de prévention de la violence fondée sur le genre sur le site Internet de l’INC[footnoteRef:9], Mosaïk[footnoteRef:10] et Santé bernoise[footnoteRef:11] proposent des interventions de prévention des violences sexuelles auprès des élèves]. [8:  P. ex. la brochure « Harcèlement à l’école » https://www.gsi.be.ch/content/dam/gsi/dokumente-bilder/fr/themen/gesundheit/krankheiten-und-impfungen/schulaerztlicher-dienst/mobbing-in-der-schule-fr.pdf (consulté le 28.11.2024) ; « Prévenir, repérer et agir à l’école » https://www.santebernoise.ch/wp-content/uploads/2021/10/210819-horsjeu_A4_Ecole.pdf (consulté le 28.11.2024) ; « Prévenir, repérer et agir à l’EJC » https://www.santebernoise.ch/wp-content/uploads/2021/10/210819-horsjeu_A4_-EJC.pdf (consulté le 28.11.2024)]  [9:  https://www.lp-sl.bkd.be.ch/fr/start/schulleitungen/kindesschutz/praevention-von-geschlechtsspezifischer-gewalt.html  (consulté le 07.03.2025).]  [10:  https://mosaiik.ch/fr/ ]  [11:  https://www.santebernoise.ch/nosactivites/education-sexuelle/ecoles/ ] 

[Éléments importants]
· Éducation sexuelle : transmission de connaissances sur les aspects physiques, affectifs et sociaux de la sexualité (renvoyer à la « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle »).
· Droits des enfants et droits sexuels : les droits à l’information, à la protection et à la participation ne sont pas uniquement mentionnés, ils sont activement défendus.
· Limites et consentement : clarification des limites personnelles et du consentement mutuel.
· Prévention des discriminations : mise en lumière de ce thème et lutte contre les discriminations fondées sur le sexe, l’identité de genre et l’orientation affective et sexuelle.
· Prévention des violences sexuelles : explication des rapports de pouvoir et des mesures visant à reconnaître les violences et à les empêcher.
· Stratégies pour la résolution de conflits : promotion de la communication non violente et de la résolution des conflits afin de permettre la mise en œuvre de solutions respectueuses et consensuelles au quotidien.

[Texte]
Chaque année dans notre école, le [programme de prévention, par exemple « Mon corps c’est mon corps » pour les 3H]  est proposé aux élèves du cycle 1 dans le cadre de [liste de toutes les offres
· « Imi s’envole », Solidarité femme Bienne et région
· […]. 

Pour les élèves du cycle 2, nous proposons [liste de toutes les offres] :
·  « Médias numériques », Police cantonale bernoise
·  « L’amour, les copains, les copines et moi », Santé bernoise
· […]

Les offres suivantes sont disponibles pour les élèves du cycle 3 : [liste de toutes les offres]
· [ « violences sexuelles», Police cantonale bernoise
· « As de chœur », Fondation Radix
· « Consentement, oui, non, je ne sais pas », Santé bernoise
· […]


En outre, les principes suivants [liste] s’appliquent à l’ensemble des élèves de notre école [p. ex. mesures anti-harcèlement, etc.]
· […]

[bookmark: _Toc181001215]Le « Modèle de stratégie sur l’éducation sexuelle » [renvoyer vers le dossier de sauvegarde] est également un élément fondamental de notre programme de prévention.



[bookmark: _Toc232267242]Détection précoce de la mise en danger grave du bien-être de l’enfant

[Il y a mise en danger du bien-être de l’enfant lorsque le développement sain d’un enfant est menacé en raison de négligence ou de violences physiques, psychologiques ou sexuelles. La situation est évaluée dans le cadre d’un examen complet et idéalement par des spécialistes formés en la matière. L’école joue un rôle central dans la détection précoce de situations de mise en danger du bien-être de l’enfant, qui s’inscrivent souvent dans un contexte enfant-responsable légal. Si vous avez déjà développé une stratégie de gestion des situations de mise en danger du bien-être de l’enfant ou si vous suivez les prescriptions du canton dans ce domaine[footnoteRef:12], vous pouvez l’indiquer ici. Dans le cas contraire, vous pouvez exposer ici dans les grandes lignes les étapes principales de la marche à suivre et renvoyer au chapitre « Planification de l’intervention » du présent document.] [12:  « Détection précoce des situations de mise en danger du bien-être de l’enfant dans les écoles bernoises. Guide pour les écoles » https://www.kja.dij.be.ch/content/dam/kja_dij/dokumente/fr/startseite/umfassender-kindesschutz/fr%C3%BCherkennung-von-kindeswohlgef%C3%A4hrdung/2024%20D%C3%A9tection%20pr%C3%A9coce%20des%20situations%20de%20mise%20en%20danger%20du%20bien-%C3%AAtre%20de%20l%27enfant%20dans%20les%20%C3%A9coles%20bernoises.pdf (consulté le 28.11.2024) ; « Détection précoce des situations de mise en danger du bien-être de l’enfant. Guide destiné aux spécialistes de la petite enfance (0 à 5 ans) » https://www.kja.dij.be.ch/content/dam/kja_dij/dokumente/fr/startseite/umfassender-kindesschutz/fr%C3%BCherkennung-von-kindeswohlgef%C3%A4hrdung/2024%20D%C3%A9tection%20pr%C3%A9coce%20des%20situations%20de%20mise%20en%20danger%20du%20bien-%C3%AAtre%20de%20l%27enfant.pdf (consulté le 28.11.2024) ; « Aides à l’évaluation destinées aux praticiens du travail social en milieu scolaire dans le cadre de la détection précoce de situations de mise en danger du bien-être de l’enfant » https://www.kja.dij.be.ch/content/dam/kja_dij/dokumente/fr/startseite/umfassender-kindesschutz/fr%C3%BCherkennung-von-kindeswohlgef%C3%A4hrdung/einsch%C3%A4tzungshilfen-f%C3%BCr-die-schulsozialarbeit-zur-fr%C3%BCherkennung-von-kindeswohlgef%C3%A4hrdung-fr.pdf (consulté le 28.11.2024) ; « Explications relatives aux aides à l’évaluation » https://www.kja.dij.be.ch/content/dam/kja_dij/dokumente/fr/startseite/umfassender-kindesschutz/fr%C3%BCherkennung-von-kindeswohlgef%C3%A4hrdung/erl%C3%A4uterungen-zu-den-einsch%C3%A4tzungshilfen-fr.pdf  (consulté le 28.11.2024)] 

[Texte]
L’ensemble des collaboratrices et collaborateurs de notre école est attentif aux situations de mise en danger du bien-être de l’enfant par les personnes de son environnement direct et se sent responsable de la détection précoce de telles situations. En cas de soupçon fondé ou d’indices concrets de mise en danger du bien-être de l’enfant nécessitant une intervention immédiate, le traitement du cas se fait selon le principe du double contrôle. À chaque fois, la direction d’école et les TSS sont impliqués, de même que d’autres spécialistes ayant des connaissances spécifiques dans le domaine de la protection de l’enfant si besoin. [La direction d’école/les TSS] se charge/chargent de la gestion de la situation et de la coordination. 
Il y a mise en danger du bien-être de l’enfant :
· lorsque des éléments concrets indiquent que l’enfant subit actuellement des mauvais traitements physiques graves ou des violences sexuelles ou que cela pourrait se produire dans les heures ou jours à venir.
· lorsque des éléments concrets indiquent que la vie de l’enfant est actuellement mise en danger du fait de négligence ou pourrait l’être dans un futur proche.
· lorsqu’une personne de l’entourage de l’enfant refuse que d’autres personnes entrent en contact avec elle ou lui, que le lieu de résidence de l’enfant est inconnu, ou encore que des éléments concrets indiquent que l’enfant sera bientôt transféré dans un endroit inconnu.

Le risque est évalué immédiatement et le besoin d’assistance est déterminé. De manière collégiale, il est décidé de la suite de la procédure et de l’implication des autorités de protection de l’enfant et/ou de la police. Un procès-verbal de cette discussion est établi. S’il n’est pas nécessaire de prendre des mesures immédiates mais que l’on considère tout de même que l’enfant est en danger, un plan de mesures visant à aider l’enfant est mis en œuvre. Cela vise à diminuer les facteurs de risque et à consolider les facteurs de protection de l’enfant. Dans la mesure du possible, l’enfant est impliqué dans le processus. 
[Autres documents du canton, de l’école ou de la commune]
[bookmark: _Toc181001216]
[bookmark: _Toc232267243]Formation continue

[Dans la « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle », vous trouverez diverses méthodes qui sont aussi utiles pour la prévention des violences sexuelles. En outre, le canton de Berne recommande de suivre des formations continues sur la prévention[footnoteRef:13] ainsi que des cours et des formations continues à la HEP-BEJUNE, ou encore les programmes de formation continue et les formations sur mesure proposées par ESPAS[footnoteRef:14], Agnodice[footnoteRef:15] ou Santé bernoise[footnoteRef:16].] [13:  https://www.faechernet.bkd.be.ch/fr/start/domaines-disciplines/violence-fondee-sur-le-genre/formations-continues-sur-la-prevention.html (consulté le 07.03.2025)]  [14:  https://www.espas.info/ (consulté le 07.03.2025)]  [15:  https://agnodice.ch/portail-professionnels/pour-les-professionnel-le-s/se-former-comprendre-savoir/ (consulté le 07.03.2025)]  [16:  https://www.santebernoise.ch/nosactivites/education-sexuelle/professionnels/ (consulté le 07.03.2025)] 

[Texte]
Nous proposons régulièrement des formations et des séances d’information pour l’ensemble des collaboratrices et collaborateurs au sujet du plan de protection, afin d’affiner la prise de conscience vis-à-vis des comportements transgressifs et des violences, d’encourager le dialogue et de renforcer la capacité d’agir dans les situations de crise. Les collaboratrices et collaborateurs qui suivent une formation continue spécifique transmettent ensuite les connaissances acquises au reste de leur équipe. Nous encourageons et soutenons la formation continue dans le domaine des violences sexuelles.
Dans notre école, le [groupe de travail/service spécialisé Prévention] est chargé de mettre régulièrement en avant les thèmes de la proximité, de la distance, des limites et des violences sexuelles. Les membres de ce groupe participent fréquemment à des formations afin de mettre leurs connaissances et compétences à jour. Par la suite, elles et ils transmettent les connaissances et recommandations acquises au reste de leur équipe afin de renforcer la prise de conscience vis-à-vis de ces thèmes et de continuer de faire de l’école un lieu sûr pour toutes et tous.

3. [bookmark: _Toc181360420][bookmark: _Toc181001217]
[bookmark: _Toc232267244]Planification de l’intervention

[Ce chapitre décrit la marche à suivre en cas de comportements transgressifs et de violences sexuelles. Un système de feux tricolores aide à catégoriser les cas d’atteinte à l’intégrité et à prendre rapidement des mesures. Si chaque situation de crise nécessite une décision individualisée, il reste important de définir au préalable les principales étapes de la procédure et les responsabilités, afin de garantir la protection de toutes les personnes impliquées. En cas de soupçons fondés, il incombe à la direction d’intervenir. Afin de garantir une évaluation objective de la situation, il convient d’obtenir un point de vue extérieur, p. ex. de la part d’un service d’aide aux victimes ou de la police.
Renvoyez aux plans d’urgence et de crise et adaptez-les si nécessaire. S’il n’existe pas de plan de crise, esquissez au moins dans les grandes lignes la procédure en cas de situation de crise. Vous pouvez copier ou adapter la procédure de l’INC détaillée dans la notice « Exploitation sexuelle »[footnoteRef:17]. La « BOUSSOLE de CRISE » aide également les écoles à surmonter une menace de crise ou une crise effective. Renvoyez si possible également au « plan de protection » de la « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle » et tenez compte des points importants en cas de soupçon d’abus sexuel. Nous recommandons également l’établissement d’une liste de contrôle (voir ci-dessous) sur laquelle figurent les personnes responsables ainsi que les services d’aide externes en cas de crise.] [17:  https://www.lp-sl.bkd.be.ch/content/dam/lp-sl_bkd/dokumente/fr/startseite/schulleitungen/kindesschutz/sexuelle-ausbeutung/sexuelle-ausbeutung-merkblatt-f.pdf (consulté le 28.11.2024)] 

[Texte]
En cas de comportements transgressifs et de violences (sexuelles), notre école suit un processus de gestion des crises clairement défini. Nous utilisons un système de feux tricolores pour juger les situations selon leur degré de gravité et prendre des mesures adaptées. Il convient de désigner une personne portant la responsabilité en cas de crise grave (couleur rouge) afin de pouvoir réagir de manière flexible et professionnelle. La gestion du cas relève toujours de la direction d’école ou de l’organe auquel celle-ci est subordonnée si elle est impliquée dans l’incident. Cette approche structurée garantit que les incidents, quelle que soit leur gravité, sont décelés le plus tôt possible et traités de manière responsable, afin d’assurer la protection de l’ensemble des membres de l’école.«
Dans le cadre d’un processus structuré, les événements sont classés entre trois catégories (transgressions légères, modérées et graves) selon leur degré de gravité et les mesures prises en conséquence.
· Transgressions légères (jaune) : il s’agit de défis quotidiens qui peuvent être résolus dans le cadre d’une discussion ou de mesures pédagogiques.
· Transgressions modérées (orange) : ces transgressions constituent d’importants défis qui nécessitent une collaboration étroite entre les responsables légaux et, le cas échéant, les TSS. Des interventions pédagogiques et des entretiens réguliers sont prévus.
· Transgressions graves (rouge) : cette catégorie comprend les abus ou crises graves tels que les violences sexuelles. Des mesures d’urgence sont mises en œuvre et les autorités et services spécialisés sont impliqués.

Les événements classés orange ou rouge sont documentés et les personnes responsables de la mise en œuvre de mesures sont clairement définies. Dans les cas classés dans la catégorie jaune, la documentation dans le cadre des processus pédagogiques est souhaitable mais pas obligatoire.

[bookmark: _Toc181001218]

[bookmark: _Toc232267245]Lignes directrices à suivre en cas de soupçon fondé[footnoteRef:18] d’abus sexuel[footnoteRef:19] : [18:  Contrairement au vague soupçon ou à la présomption, qui se basent sur des signes de vraisemblance, dans les cas de soupçon fondé, les délits ont été soit observés directement, soit rapportés. https://limita.ch/app/uploads/2019/12/Leitartikel_2016.pdf (consulté le 28.11.2024)]  [19:  https://www.lp-sl.bkd.be.ch/content/dam/lp-sl_bkd/dokumente/fr/startseite/schulleitungen/kindesschutz/sexuelle-ausbeutung/sexuelle-ausbeutung-merkblatt-f.pdf  (consulté le 28.11.2024)] 

· 
· Pas d’interrogatoire ni d’enquête par le personnel de l’école : les collaboratrices et collaborateurs de l’école (enseignantes, enseignants, direction d’école) ne posent pas de questions aux enfants concernés. Le personnel qualifié spécialement formé à ces tâches s’en charge. L’école ne mène pas d’enquête.
· Documentation : les déclarations de l’enfant qui a rapporté les faits, lesquelles sont à l’origine du soupçon, sont consignées mot pour mot. D’autres indices et faits doivent être soigneusement relevés et mis par écrit. 
· Éviter les réactions hâtives : agir de manière irréfléchie peut avoir des conséquences traumatisantes et peut être un obstacle pour confondre la personne coupable.
· Implication des responsables légaux : les parents sont intégrés au processus dans la mesure où les soupçons ne portent pas également sur eux.
· Clarifier la marche à suivre : tant que la décision d’engager ou non une procédure n’a pas été prise, la personne accusée ne doit pas savoir qu’elle fait l’objet de soupçons.
· Éviter tout contact : si la personne incriminée travaille dans l’environnement scolaire, l’école veille à ce que l’enfant concerné n’entre pas en contact avec elle.
· Communication réfléchie : la communication, en particulier avec les médias, se fait en étroite concertation avec les services spécialisés, les autorités et les personnes concernées [cf. liste de contrôle].


[bookmark: _Toc181001219]


[bookmark: _Toc232267246]Liste de contrôle – marche à suivre en cas de crise et de violences

[Une liste de contrôle aide à définir les responsabilités et les processus en cas de crise. Désignez nommément une personne responsable pour chaque mesure et la personne à consulter. Prendre contact le plus tôt possible avec les services spécialisés et les autorités facilite le processus et réduit le risque de retards.]

	Étape de la procédure
[Renvoyer au plan d’intervention et au dossier de sauvegarde]
	Description de la procédure
	Personne responsable interne à l’école
	Personne responsable externe à l’école

	Personne interne en charge du 2e contrôle (principe du double contrôle)
	· Discussion et réflexion
· Évaluation des risques
· Besoin d’assistance
	· [Désigner la personne responsable]
· Personne à l’origine du signalement
· Personne à qui on rapporte l’événement/l’inci-dent
· Service interne de personnes de confiance
	aucune

	Implication de services spécialisés
[Renvoyer à la liste des services, feuille de contact, etc.]
	[Décider de la chronologie]
À vérifier : aide sur des points spécialisés relatifs à la marche à suivre, aux possibilités d’action, au plan de mesures, etc.
	· [Désigner la personne responsable]
· Corps enseignant
· Direction de l’école
· Personne à l’origine du signalement
· TSS
· Service interne de personnes de confiance
	· [Désigner la personne/l’entité responsable]
· Conseil en matière juridique, psychologique et sociale
· Organe de médiation
· Aide aux victimes

	Implication de la police / du Ministère public
[Contacts importants, etc.]
	[Décider de la chronologie]
Aide en ce qui concerne l’enquête, la marche à suivre, les possibilités d’action, le plan de mesures, etc.
	Direction d’école ou supérieur·e hiérarchique de la direction d’école
	[Contact / nom / service de la personne responsable]

	Implication APEA
[Contacts importants, processus, etc.]
	[Décider de la chronologie]
Aide en ce qui concerne la protection de l’enfant, les possibilités d’action, le plan de mesures, etc.
	Direction d’école ou supérieur·e hiérarchique de la direction d’école
	[Contact / nom / service de la personne responsable]

	Clarification des faits
[Schéma du déroulement de la crise, prescriptions cantonales, commune, etc.]
	[À définir dans le respect des lignes directrices en cas de soupçon d’abus sexuel]
· Interrogatoire personnes concernées
· Interrogatoire personne prévenue
· Documentation
	[Désigner la personne responsable]
Direction d’école, membres de groupes spécialisés
	Services spécialisés, autorités 
(police/APEA)

	Plan de mesures et évaluation
[Renvoyer au document/à la liste de mesures]
	Documentation et examen des mesures immédiates et des autres mesures
	Direction d’école ou supérieur·e hiérarchique de la direction d’école
	[Contact / nom / service de la personne responsable]
· Service du personnel du canton/de la commune
· Service juridique

	Communication
[Stratégie de communication, contacts canton, commune]
	· [Définir qui informe quand, dans quel but et quel groupe cible]
· Ensemble des responsables légaux
· Collaboratrices et collaborateurs 
· Autorités
· Grand public
	Direction d’école ou supérieur·e hiérarchique de la direction d’école
	· [Contact / nom / service de la personne responsable]
· Conseillères et conseillers en communication




[bookmark: _Toc181001220][bookmark: _Toc232267247]Mesures (disciplinaires) possibles en cas de comportements 
transgressifs

[Dans les écoles obligatoires du canton de Berne, diverses mesures disciplinaires peuvent être mises en œuvre selon la gravité de la transgression : de l’avertissement écrit à l’exclusion de l’école (cf. Lignes directrices sur la mise en œuvre des mesures disciplinaires et l’exclusion de l’enseignement)[footnoteRef:20]. Définissez des mesures à appliquer en cas de transgressions des règles et répartissez-les dans les différentes catégories du système de feux tricolores. Tenez également compte des outils mis à disposition par le droit du travail[footnoteRef:21] et renvoyez aux directives cantonales ou aux documents internes à l’école pertinents.] [20:  https://edudoc.ch/record/111808/files/sl_lp_Unterlagen_unterrichtsausschluss_leitfaden_f.pdf (consulté le 28.11.2024)]  [21:  https://www.zsg.justice.be.ch/fr/start/themen/zivilrecht/arbeitsrecht.html (consulté le 28.11.2024)] 

[Texte]
En cas de comportements transgressifs, notre école prend des mesures dont les conséquences varient en fonction de la gravité des faits. Pour les appliquer, nous nous basons sur nos principes en matière de dialogue, sur notre culture de gestion constructive des erreurs et sur les prescriptions en vigueur dans le canton [renvoyer aux Lignes directrices sur la mise en œuvre des mesures disciplinaires et l’exclusion de l’enseignement]. L’objectif est d’éviter tout autre incident et de protéger les personnes concernées. Les mesures s’adressent tant aux enfants, adolescentes et adolescents qu’aux adultes, et se fondent sur l’ensemble des instruments mis à disposition par le droit du travail. La communication avec les responsables légaux et le personnel spécialisé ainsi que la documentation de l’ensemble des mesures sont des éléments centraux de la procédure. Les mesures suivantes sont prévues dans notre établissement : 

Pour les enfants, adolescentes et adolescents :
· Qualifier un comportement d’indésirable
· Décrire le comportement attendu
· Parler en cours du code de conduite et d’autres règles 
· Parler d’ouvrages portant sur le sujet et mettre en place des mesures éducatives
· Documenter les accords conclus et les récidives
· Implication et réflexion : équipe scolaire, direction d’école, TSS
· Communication avec les responsables légaux
· Organisation de tables rondes
· Exclusion des disciplines facultatives
· Exclusion d’événements organisés par l’école
· Transfert dans une autre classe ordinaire
· Transfert dans une classe spéciale
· Avertissement écrit
· Exclusion de l’enseignement selon l’article 28 LEO
· Avis de mise en danger
· Recours à des services spécialisés, offres, programmes

Pour les adultes / collaboratrices et collaborateurs :
· Qualifier un comportement d’indésirable
· Décrire le comportement attendu
· Parler du code de conduite et des règles en vigueur
· Tenir compte des offres de coaching, de supervision ou d’autres offres de conseil
· Organisation de tables rondes
· Avertissement écrit
· Avertissement
· Prétention en dommages‑intérêts
· Prolongation de la période probatoire
· Transfert ou suspension
· Licenciement
· Licenciement avec effet immédiat
· Signalement ou dénonciation


4. [bookmark: _Toc181360421][bookmark: _Toc181001221]


5. 
[bookmark: _Toc232267248]Gestion des crises à long terme

[Pour les incidents graves, il est conseillé de prévoir une gestion des crises à long terme, et, en cas de besoin, d’avoir recours à une aide extérieure (cf. paragraphe 5.4.1 de la « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle »). Il n’est pas obligatoire de définir concrètement la manière dont vous concevez cette éventuelle gestion à long terme dans votre établissement. Indiquez qu’un traitement de la crise est prévu et qu’il nécessite du temps, des ressources financières et le soutien de la direction d’école. Vous pouvez alors mentionner les options d’action suivantes :] 
[Texte]
Notre école accorde une grande importance à ce que la gestion des incidents graves s’inscrive sur le long terme, pour protéger les personnes concernées, mais aussi pour faire évoluer nos structures. Dans certains cas ainsi que dans l’ensemble des cas graves, nous faisons appel à des spécialistes externes qui accompagnent le processus de manière objective et qui examinent différents éléments de manière approfondie. La procédure concrète est définie en collaboration avec l’équipe au cas par cas. Il est possible de mettre en place les approches suivantes :
· Expertise indépendante / point de vue extérieur : examen externe mené par des spécialistes sur les questions pénales, institutionnelles et du droit du travail. Cette expertise aide à identifier les lacunes des institutions et à développer des solutions durables.
· Analyse interne des processus et structures : traitement de tous les éléments qui ont favorisé ou limité la réalisation de l’incident et vérification des normes de qualité.
· Soutien des personnes concernées : se renseigner si les enfants, adolescentes et adolescents concernés, leurs proches et les collaboratrices et collaborateurs touchés ont reçu une aide partiale de la part d’offres de conseil ou de thérapie externes ou si elles et ils en ont besoin. 
· Réflexion dans le cadre de groupes de confiance : modération du processus de gestion de la crise par des spécialistes qualifiés.
· Réhabilitation en cas de fausses accusations : s’assurer que les collaboratrices et collaborateurs sont réhabilités s’il est prouvé que les accusations sont fausses.
· Réaménagement des locaux : organiser le réaménagement des endroits chargés en éléments traumatisants.
· Adaptation du plan de protection : remaniement ou adaptation du plan de protection d’une institution avec la participation des enfants, adolescentes et adolescents.


[bookmark: _Toc181001222][bookmark: _Toc181360422][bookmark: _Toc232267249]Contrôle et évaluation

[Afin de garantir que votre plan de protection réponde constamment aux exigences actuelles et reste efficace, vous avez besoin d’un processus propre à votre école qui permet de vérifier et évaluer régulièrement l’ensemble des éléments, processus et documents, ou certains d’entre eux. Même si aucun incident n’a été signalé, il est important d’évaluer le plan de protection à intervalles réguliers, afin de l’adapter et de le faire évoluer si nécessaire.]
[Texte]
L’ensemble du plan de protection fait l’objet d’une révision tous les [intervalle défini, p. ex. cinq ans]. Ce processus n’est pas réalisé en une fois mais en plusieurs étapes, élément par élément. Il est mené par l’équipe responsable qui se compose de [membres de la direction d’école, TSS et autres collaboratrices et collaborateurs pertinents]. Dans des cas précis, tels que des incidents graves ou des modifications du cadre légal, les éléments concernés sont examinés de manière extraordinaire.
Cette évaluation régulière permet de garantir que notre plan de protection reste constamment à jour et que la sécurité et le bien-être de l’ensemble des élèves ainsi que des collaboratrices et collaborateurs sont assurés.


Calendrier du contrôle et de l’évaluation du plan de protection
	Année
	Thème
	Forme
	Responsabilité

	[20xx]
	[Code de conduite]
	[Introduction et discussions dans toutes les classes]
	[corps enseignant]

	[20xx]
	[Gestion des crises]
	[Conseil de spécialistes et examen des étapes du processus]
	[Groupe de travail Gestion des crises]

	[20xx]
	[Gestion des plaintes]
	[Statistiques sur les signalements]
	[TSS]

	[20xx]
	[Analyse des risques]
	[Semaine de projet « Je suis en sécurité » -> inspection de l’école, évaluation]
	[Équipe en charge de la semaine de projet]

	[20xx]
	[Position de l’école]
	[Journée d’équipe sur le thème de la charte de l’école]
	[Modération externe / direction d’école]

	[20xx]
	[Mesures de prévention]
	[Séances semestrielles, évaluation des programmes]
	[Groupe de travail Prévention]

	[20xx]
	[…]
	[…]
	[…]


[bookmark: _Toc181360423][bookmark: _Toc181001223]


[bookmark: _Toc232267250]Annexe

[L’annexe au plan de protection doit au minimum contenir une liste de tous les documents pertinents avec mention des dossiers dans lesquels ils sont sauvegardés. Il est également possible d’ajouter d’autres documents tels qu’un glossaire définissant les termes centraux ou encore les textes de loi les plus importants (cf. à la « Stratégie générale sur l’éducation sexuelle »). Enfin, vous pouvez ajouter à ce plan de protection des documents et lignes directrices importants afin que tout soit disponible à un seul endroit (p. ex. des notices cantonales, etc.). Vous pouvez également renvoyer vers le glossaire de la Stratégie générale sur l’éducation sexuelle ou le copier ici. Gardez toutefois à l’esprit que ces prescriptions subissent des modifications et peuvent devenir caduques.]
[bookmark: _Toc181001224][bookmark: _Toc232267251]Documents pertinents en lien avec le plan de protection
	
	Titre et nom des documents
[exemples, veuillez compléter]
	Dossier de sauvegarde (lien)

	1
	[Plan de crise 20241016_Plan_de_crise_école_XY.pdf]
	[https://schulexy.sharepoint.com/ /Seitenname/Ordner/Datei] 

	2
	[…]
	[…]

	3
	[…]
	[…]

	4
	[…]
	[…]

	5
	[…]
	[…]

	[…]
	
	





[bookmark: _Toc232267252]Abréviations
	INC
	Direction de l’instruction publique et de la culture du canton de Berne 

	CDIP
	Conférence des directrices et des directeurs cantonaux de l’instruction publique 

	FAQ
	Foire aux questions

	ONU
	Organisation des Nations unies

	CDE
	Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant

	LEO
	Loi sur l’école obligatoire du canton de Berne
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